
DE MALICETTE

APRÈS LE  CLOÎTRE 
 
Rester cloîtré m’a tout de même appris beaucoup de choses, comme par 
exemple de pouvoir rester cloîtré. Se retrouver avec soi. Qu’en faire ? Pas 
si abandonné que ça sur cette île de la désolation, car, me parviennent 
les fureurs du monde et la voix mielleuse des faiseurs de lendemains pa-
reils à ceux d’avant ? 
Qu’ai-je appris ? Que je pouvais vivre sans dépenser sinon juste ce qu’il 
faut. Vivre sobrement sans être attiré par le clinquant de la consomma-
tion. Mais, déjà, sorti du cloître, j’entends les sirènes médiatiques me su-
surrer : « consomme, consomme, cher consommateur ! »  
J’ai appris aussi que l’État, soudain, savait être prodigue et sortir les mil-
liards à gogo pour dégripper la machine.  Il savait donner aussi aupara-
vant, mais de façon détournée, secrète même. Car les bénéficiaires étaient 
les richards que le petit peuple soupçonne de ne pas faire bon usage de 
l’argent public.  
J’ai appris en outre, et ça crevait les yeux, que sans le service public de la 
santé, la France ne se serait jamais sortie de ce mauvais pas. On est donc 
bien heureux de posséder cet outil indispensable dont les pouvoirs pré-
cédents voulaient briser l’efficacité, nous faisant croire que le privé était 
plus efficace et moins coûteux. 
Fort de cette expérience et de nouveau rendu à ma citoyenneté, je me 
suis réuni avec mes camarades pour m’apercevoir que nous étions tous 
prêts à exiger la nécessité de peser sur le fléau de la balance en faveur 
du service public, et donc d’exiger du capitalisme qu’il ne soit plus qu’un 
producteur de biens indispensables et surtout utiles. A quoi sert un « 
marché » sans conscience et sans autre but que de faire du fric ? Mieux 
utilisé, l’argent de l’état, notre argent, pourrait vaincre le chômage, la pau-
vreté et les inégalités, tandis que les usines collaboreraient à nous fournir 
l’indispensable à prix coûtant.  
Cela pourrait s’appeler le communisme. Mais il paraît que le mot fait peur. 
L’idée est pourtant jolie. 

L’HUMEUR

Santé 
 
 AGIR POUR DES MESURES D’URGENCES 

PAR LDA 

Des salariés refusaient les fermetures d'entreprises produisant ce qui nous 
a manqué. L’épidémie a déclenché un terrible choc sanitaire. Elle a dé-
voilé la situation désastreuse de la santé publique, des Ehpad et de nos 
services publics. Elle a révélé la crise d’un capitalisme cupide et ses 
conséquences sur nos vies. Le PCF propose des mesures d’urgence ex-
ceptionnelles. Et il met en débat les moyens indispensables de leur mise 
en œuvre. C’est une nouvelle vision de développement pour le pays qui 
pourra ainsi se concrétiser sur le long terme.  
Pour la santé publique, les hôpitaux publics et les Ephad  
Les soignants ne peuvent pas être applaudis tous les soirs et ensuite seu-
lement remerciés par des mots, des promesses non tenues, voire du chan-
tage contre les 35 heures ou le statut public des hôpitaux. À la place des 
fermetures de lits et des restructurations, un plan national  de refondation 
de l’hôpital public et de la stratégie nationale de santé publique s’impose.  
L’heure est venue de déconfiner notre colère, de remettre en cause la do-
mination du capital, son pouvoir, ses coûts pour la collectivité. Les déci-
sions d’investissement, de recherche, de localisation des entreprises, mais 
aussi les choix concernant les services publics ne doivent plus être guidés 
par la logique égoïste du taux de profit. Le pouvoir doit être arraché des 
mains d’une classe qui détient l’essentiel des leviers de commande et des 
outils de création des richesses. 
Rendez-vous le 16 juin devant l’hôpital 
Le rassemblement départemental du 16 juin à l’appel des organisa-
tions syndicales CGT, FO, FSU et Solidaires est l’occasion d’établir un 

véritable rapport de force avec le gouvernement. La fédération de 
l’Aube du Parti Communiste Français appelle à se rassembler ce 
mardi 16 juin à 17H30 devant l’hôpital de Troyes pour soutenir le per-
sonnel soignant et les usagers dans leurs combats. 
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DEUX DÉPUTÉS AUBOIS VEULENT PUNIR 
CEUX QUI FILMENT LES BRUTALITÉS POLICIÈRES 

Cette initiative suscite de vives critiques à gauche et parmi de nom-
breuses associations et syndicats, au moment où une vague d’émotion 
considérable déferle sur les États-Unis et dans le monde entier après la 
mort de George Floyd lors de son interpellation par la police. Cette in-
terpellation a été filmée et cela a grandement participé à la dénonciation 
des méthodes utilisées. En France aussi, cette pratique citoyenne permet 
de mettre au jour certaines violences policières. Mais cette situation irrite 
toujours les policiers. Les députés LR souhaitent ainsi exaucer un vœu 
qui leur est cher : punir sévèrement ceux qui diffusent des images de bru-
talités policières. 

Remise en cause de la liberté d’informer. 
À la demande du droitier syndicat Alliance Police, le texte présenté par 
le non moins droitier, Éric Ciotti prévoit de fragiliser la loi de 1881 sur 
la liberté de la presse en infligeant une amende maximale de 15 000 
euros et un an d’emprisonnement. Pourtant, filmer un policier dans 
l’exercice de ses fonctions relève du droit d’informer. La loi autorise 
aussi les citoyens à le faire dans l’espace public et à diffuser ces images, 
à des fins strictement informatives. Officiellement, Ciotti souhaite ga-
rantir la sécurité des agents. Mais il cible surtout l’application citoyenne 
Urgence Violences Policières, créée par le collectif Urgence notre police 
assassine ! cofondé par Amal Bentounsi, sœur d’Amine Bentounsi tué 
en 2012 d’une balle dans le dos. Ce nouvel outil permet de filmer les 
interventions des policiers avec son smartphone, et les images sont en-
voyées directement sur les serveurs du collectif, avec une géolocalisation 
de l’endroit où se déroule la scène. 
En fait ce texte est une remise en cause inacceptable de la liberté d’in-
former. Le syndicat national des journalistes (SNJ) n’a pas attendu pour 

dénoncer « une nouvelle tentative de museler l’information ». On y ver-
rait presque là, de la part des Républicains, une tentative “à la Trump ” 
d’envoyer un message à leur électorat le plus droitier, histoire de ne pas 
se faire coiffer sur ce coup-là, par le parti d’extrême- droite lepéniste.  

La vraie nature de la droite 
On voit bien à travers cette proposition de loi, la vraie nature de la droite : 
opportuniste, conservatrice à souhait. Elle ne rate jamais l’occasion de 
revenir à ses fondamentaux comme c’est le cas d’ailleurs sur les ques-
tions économiques et de l’emploi où elle a fait le service après-vente, 
au lendemain même du confinement, de la proposition du Medef de re-
mise en cause des 35H et des congés payés et de baisse des salaires. 

Et de François Baroin 
Y retrouver en co-signataires ces deux députés aubois, proches de Fran-
çois Baroin, doit alerter celles et ceux qui le verraient encore comme     
« un modéré ». Il nous démontre en fait régulièrement le contraire. Maire 
de Troyes, il mène une politique sociale sans aucune solidarité pour les 
25% de familles troyennes qui vivent sous le seuil de pauvreté. Président 
de TCM, ses non-choix concernant le développement des pistes cycla-
bles, des transports publics et de leur gratuité, ou bien encore concernant 
la construction de l’incinérateur Véolia, démontrent un conservatisme 
réactionnaire à toute épreuve ; de la même manière, le Ministre de l’éco-
nomie qu’il a été s’était montré particulièrement zélé pour mettre en 
œuvre les mesures ultra- libérales et anti-sociales du président Sarkozy. 
Doit-on rappeler aussi, s’il en était besoin, qu’il était soutien à l’élection 
présidentielle de 2017 de François Fillon, qui promettait de  passer la 
Sécurité Sociale à la moulinette des assurances privées et qu’il était pres-
senti pour devenir son Premier ministre ? 

Les députés aubois LR, Valérie Bazin-
Malgras et Gérard Menuel, tous deux 
proches de François Baroin ont  
cosigné la proposition de loi visant  
à interdire la diffusion, par quelque 
moyen que ce soit et quel qu’en soit  
le support, de vidéo des forces de  
l’ordre pendant leur service. 
PAR JPC 

Notre pays s'est trouvé démuni devant 
l'épidémie par manque de masques, de 
tests, de lits d'hôpitaux, de respirateurs.  
Pourtant, les personnels de santé  
revendiquaient depuis des mois des 
moyens pour le système public de  
santé.

Le PCF propose : 
•  Un plan massif d’investissement, de créations d’emplois et de revalo-
risation des salaires (+300 €) et des carrières dans l’hôpital public et les 
Ehpad (100 000 embauches dans l’hôpital public et 300 000 dans les 
Ehpad), tout cela prolongé dans la loi de financement de la Sécurité so-
ciale à l’automne 2020.  
•  Mise en place d’un dispositif national « masques gratuits ». Pour sécu-
riser l’approvisionnement, une filière de fabrication de masques sur le sol 
national doit être réorganisée, ainsi qu’une coopération européenne qui 
mette fin à la « guerre des masques ».   
•  Un plan de reconquête industrielle dans le domaine du matériel médical 
et du médicament. Reconstruction d’un pôle public industriel et de re-
cherche comprenant Sanofi, et assurant un service public du médicament.  
•  Augmenter immédiatement les budgets de recherche. 
•  Les traitements et le futur vaccin doivent être considérés comme des 
biens publics mondiaux, dont l’accès universel et la sécurité d’approvi-
sionnement soient garantis à tous sur la planète.  
•  Création d’un service public national décentralisé de la prise en charge 
de l’autonomie. 

Le 9 juin, dans le cadre des mardis de la colère de la CGT, un 
rassemblement -conférence de presse- pour  préparer le rendez 
vous du 16 juin a réuni une quinzaine de militants devant 
l’EPSM (Etablissement Public de Santé Mentale) de Brienne 
le Château pour demander plus de personnels et de moyens fi-
nanciers pour la santé publique.

SUR LE FRONT DES LUTTES



Société nouvelle La Dépêche de l’Aube 22ter, av. Anatole­France 10000 ­ TROYES Tél.: 03 25 73 32 82 ­ Fax: 03 25 73 84 13 ­ Mail : ladepechedelaube@wanadoo.fr ­ SARL au capital de 300 €. Durée : 99 
ans ­ Gérant­directeur de la publication : Jean LEFEVRE ­ Associés à parts égales : Jean Lefèvre, Anna Zajac, Hugues Petitjean, Françoise Cuisin, Geneviève Delabruyère ­ Inscription Commission Paritaire  
n° 0224 C 87550 ­ Abonnements : 1 an = 40 € ­ Régie, publicité, petites annonces : La Dépêche de l’Aube ­ Imprimerie LA DEPÊCHE DE L’AUBE 22ter, av. Anatole­France 10000  ­ TROYES.

ANNONCES LÉGALES 
AVIS DE CONSTITUTION 

 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à LES NOES PRES TROYES du 
26/05/2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :  
Forme sociale : Société civile immobilière   
Dénomination sociale : CLASAGA   
Siège social : 3 Rue Henri Garnier, 10420 
LES NOES PRES TROYES  
Objet social :  - l'acquisition, la cession, la 
gestion, l'exploitation par bail ou autrement 
de tous droits ou biens immobiliers, 
- la mise en valeur de ces immeubles, no-
tamment par l'édification de construction 
pour toute destination et la réalisation de 
tous travaux y compris de construction  
- le recours à l'emprunt ou à toute autre 
forme de financement (crédit-bail, ...), ainsi 
que la prise de toute garantie hypothécaire 
ou non, pour la réalisation de l'objet social  
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS  
Capital social : 1 000 euros, constitué uni-
quement d'apports en numéraire  
Gérance : Mme Sandrine PEILLET, demeu-
rant 3 Rue Henri Garnier - 10420 LES 
NOES PRES TROYES  
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément requis dans tous les cas - agré-
ment des associés représentant au moins 
les trois-quarts des parts sociales  
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis - La Gérance 
 
L’AGE réunie le 12/05/2020 de la société 
EARL LE BRASSET, au capital de 150 
000€, ayant son siège social 1 rue d’Arcis 
10240 CHAUDREY, immatriculée au RCS 
de TROYES sous le n°430 351 510, a dé-
cidé et réalisé une augmentation du capital 
social de 200 000 € par apports en numé-
raire, pour le porter à 350000€. 
En conséquence, l'article 7 des statuts a été 
modifié : 
Ancienne mention : Le capital social est fixé 
à 150 000 €. 
Nouvelle mention : Le capital social est fixé 
à 350 000 €. 
Modification sera faite au RCS de 
TROYES. 
 

DETTWILLER 
SCI  au capital de 100 000 euros 
2 bis rue Veuve Bénard Bodié 

10600 LA CHAPELLE-SAINT-LUC 
504 290 370 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
11/03/2020, l'AG mixte a nommé Bruno CA-
NARD, demeurant 12 bis rue du Colonel 
Mangin - 88500 MIRECOURT, en qualité de 
gérant pour une durée illimitée en rempla-
cement de Jean Michel PERROTEY. 
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de commerce de TROYES.  

Pour avis 
 

SCI D'ATON 
SCI  au capital de 10 000 euros 
2 bis rue Veuve Bénard Bodié 

10600 LA CHAPELLE-SAINT-LUC 
452 089 543 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
11/03/2020, l'AG mixte a nommé Bruno CA-
NARD, demeurant 12 bis rue du Colonel 
Mangin - 88500 MIRECOURT, en qualité de 
gérant pour une durée illimitée en rempla-
cement de Jean Michel PERROTEY. 
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de commerce de TROYES.  

Pour avis 
 

SCI DE CHAUVONCOURT 
SCI  au capital de 10 000 euros 
2 bis rue Veuve Bénard Bodié 

10600 LA CHAPELLE-SAINT-LUC 
790 265 532 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
11/03/2020, l'AG mixte a nommé Bruno CA-
NARD, demeurant 12 bis rue du Colonel 
Mangin - 88500 MIRECOURT, en qualité de 
gérant pour une durée illimitée en rempla-
cement de Jean Michel PERROTEY. Modi-
fication sera faite au Greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES.  

Pour avis 

SCI MARTINE 
Société civile immobilière en liquidation 

au capital de 1 524,49 euros 
Siège social : 50 rue Jaillant Deschainets 

10000 TROYES 
Siège de liquidation :  

14 Rue Honoré d'Estienne d'Orves 
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

422 035 873 RCS TROYES 
 
L'AGE réunie le 12 Mai 2020 a décidé la dis-
solution anticipée de la Société à compter 
rétroactivement du 1er Mai 2020 et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions prévues 
par les statuts et les délibérations de ladite 
assemblée. 
Elle a nommé comme liquidateur Mme Mar-
tine FOISSEY, demeurant 14 Rue Honoré 
d'Estienne d'Orves 10120 ST ANDRE LES 
VERGERS, pour toute la durée de la liqui-
dation, avec les pouvoirs les plus étendus 
tels que déterminés par la loi et les statuts 
pour procéder aux opérations de liquidation, 
réaliser l'actif, acquitter le passif, et l'a auto-
risé à continuer les affaires en cours et à en 
engager de nouvelles pour les besoins de la 
liquidation. 
Le siège de la liquidation est fixé 14 Rue Ho-
noré d'Estienne d'Orves 10120 SAINT 
ANDRE LES VERGERS. C'est à cette 
adresse que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents con-
cernant la liquidation devront être notifiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au 
RCS. 

Pour avis, Le Liquidateur 
 

LE RIALTO CONSEILS 
Société à Responsabilité Limitée  

en liquidation 
Au capital de 7 622,45 euros 

Siège : 25 La Fosse aux Loups, 
10400 PONT SUR SEINE 

421 219 239 RCS TROYES 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire réu-
nie le 30/09/2019 a décidé la dissolution an-
ticipée de la Société à compter du 
30/09/2019 et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les dé-
libérations de ladite assemblée. Elle a 
nommé comme liquidateur Mme Sylvie LO-
ZANO, demeurant 25 La Fosse aux Loups 
- 10400 PONT SUR SEINE, pour toute la 
durée de la liquidation, avec les pouvoirs les 
plus étendus tels que déterminés par la loi 
et les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation, réaliser l'actif, acquitter le pas-
sif, et l'a autorisé à continuer les affaires en 
cours et à en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation. Le siège de la li-
quidation est fixé 25 La Fosse aux Loups - 
10400 PONT SUR SEINE. C'est à cette 
adresse que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être noti-
fiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
Commerce de TROYES, en annexe au 
RCS.  

Pour avis - Le Liquidateur 
 

Le Magenta 
Société en nom collectif en liquidation  

au capital de 50 000 euros 
Siège social : 27 Place des Martyrs  

10100 ROMILLY SUR SEINE 
482131844 RCS TROYES 

 
L'AG réunie le 18 MAI 2020 au domicile du 
liquidateur a approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé M Francis ROY, de-
meurant Rue de la Grille 51260 Marcilly sur 
Seine, de son mandat de liquidateur, donné 
à ce dernier quitus de sa gestion et constaté 
la clôture de la liquidation à compter du jour 
de ladite assemblée. 
Les comptes de liquidation seront déposés 
au greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au RCS. 

Pour avis, Le Liquidateur 
 

Avis de constitution 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à NO-
GENT SUR SEINE du 10 Avril 2020, il a été 

constitué une société civile immobilière au 
capital de 2 000 euros, constitué unique-
ment d'apports en numéraire, dénommée :  
DE SOUSA IMMOBILIER 
Siège social : 10 rue de l'Epargne, 10400 
NOGENT SUR SEINE 
Objet social : Acquisition d'immeubles, admi-
nistration et exploitation par bail, location ou 
autrement desdits immeubles et de tous au-
tres immeubles bâtis dont elle pourrait de-
venir propriétaire ultérieurement par voie 
d'acquisition, échange, apport ou autrement 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES 
Gérance : M. Joaquim Camilo RIBEIRO DE 
SOUSA et Mme Maria DA SILVA PINTO 
DE SOUSA, demeurant 10 rue de l'Epargne 
10400 NOGENT SUR SEINE 
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément requis dans tous les cas ; agré-
ment des associés représentant au moins 
les trois-quarts des parts sociales 

Pour avis, La gérance 
 

Maître Marie-Anne MORANT-BROT 
Notaire 

4 rue du Pressoir 
10320 BOUILLY 

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE  
UNIVERSEL 

Délai d'opposition 
Article 1007 du Code civil 

Article 1378-1 du Code de Procédure civile 
Loi n° 2016-1547 du 28 novembre 2016 

 
Suivant testament olographe en date 16 no-
vembre 2009 et codicille du 10 avril 2014, 
Madame Marcelle RUPPENTHAL veuve 
PILLOY a consenti un legs universel. 
Consécutivement à son décès, ce testament 
et ce codicille ont fait l'objet d'un dépôt aux 
termes du procès-verbal d'ouverture et de 
description de testament et de codicille reçu 
par Maître Marie-Anne MORANT-BROT, 
Notaire à BOUILLY (10320), le 7 février 
2020. 
Aux termes d'un acte reçu par ledit notaire, 
le ]er juin 2020, il a été constaté que les 
conditions de la saisine du légataire sont 
remplies. 
Opposition à l'exercice des droits du léga-
taire universel pourra être formée par tout in-
téressé auprès du notaire chargé du 
règlement de la succession : Maître Marie-
Anne MORANT-BROT, notaire à BOUILLY 
(10320), 4 rue du Pressoir, dans le délai d'un 
mois à partir du récépissé du Greffe du Tri-
bunal de Grande Instance de TROYES de 
l'acte sus-énoncé. 
 
Aux termes d'un acte ssp en date du 
10/04/2020 à CELLES SUR OURCE, il a 
été constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes : 
Forme : SAS  
Dénomination : THINEY GLV  
Siège : 7 rue du Val Lune, 10110 CELLES 
SUR OURCE 
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS  
Capital : 1 000 euros  
Objet : Commerce de vins de champagne et 
autres alcools et plus généralement, des 
produits dépendants du secteur alimentaire, 
L’achat, la vente, le négoce, le commission-
nement et l’exploitation de toutes cartes de 
représentation, de tous produits alimentaires 
ou dérivés français ou étranger, Commerce 
de tous produits textiles, de voyage, ba-
gages, sacs, maroquinerie, articles d’habil-
lements et accessoires, Prestations de 
consulting commercial divers, Réalisation de 
toutes opérations compatibles avec l'objet 
ennoncé ci-dessus, qui s'y rapportent et qui 
contribuent à sa réalisation. La prise de par-
ticipation directe ou indirecte dans toutes so-
ciétés et tous groupements de sociétés ainsi 
que la direction et l’administration de so-
ciété. L'acquisition, en état futur d'achève-
ment ou achevés, l'apport, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la 
construction, l'aménagement, l'administra-
tion, la location et la vente de tous biens et 
droits immobiliers et mobiliers, ainsi que de 
tous biens et droits pouvant constituer l'ac-
cessoire, l'annexe ou le complément des 
biens et droits immobiliers et mobiliers en 
question. 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-

fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions.  
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés.  
Président : SASU SevenThin capital 1 000 
euros, 32 rue du 8 Mai 1945 10500 
BRIENNE LE CHATEAU, 750 949 455 
RCS TROYES, représentée par sa Prési-
dente Gaétane THINEY  
Directrice Générale : Gaétane THINEY, 60 
Bd Jean Jaurès 92100 BOULOGNE BIL-
LANCOURT 
RCS TROYES  

POUR AVIS La Présidente 
 
LA SCP Ph.ANGEL D.HAZANE Manda-
taires Judiciaires Associés, conformément 
aux dispositions des articles du Code de 
Commerce L.625 1 & R.625 3, L.631 18 & 
R.631 32, L.641 14 & R.641 33, applicables 
à la cause, les salariés dont la créance ne 
figure pas en tout ou partie sur le relevé des 
créances salariales déposé au greffe du  Tri-
bunal de Commerce de TROYES peuvent 
saisir sous peine de forclusion le Conseil de 
prud'hommes dans un délai de 2 mois à 
compter de la présente publication de : 
SASU ALPHA PROTECTION 5 Rue du 
Clos Camus 10000 TROYES RCS 834 194 
607 Greffe n° 4119124 
 
Aux termes d'un acte SSP en date du 
08/06/2020 à VILLECHETIF, il a été consti-
tué une société présentant les caractéris-
tiques suivantes :  
Forme : SCI  
Dénomination : GKIKAS & CO  
Siège social : 21 rue des Blés, 10410 VIL-
LECHETIF  
Objet social : L'acquisition d'un ensemble 
immobilier, l'administration et l'exploitation 
par bail, location ou autrement dudit en-sem-
ble immobilier et de tous autres immeubles 
bâtis dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement, par voie d'acquisition, 
échange, apport ou autrement  
Durée: 99 ans à compter de la date de l'im-
matriculation de la Société au RCS  
Capital : 1 000 euros, constitué uniquement 
d'apports en numéraire  
Gérance : Etleva GJIKA, 21 rue des Blés 
10410 VILLECHETIF  
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément requis dans tous les cas agrément 
des associés représentant au moins les 
trois-quarts des parts sociales  
RCS TROYES  

Pour avis La Gérance 
 
GYM CONNECT SAS au capital de 12000 € 
Siège social : 13 Rue de l'Hermite, 10400 
Nogent sur Seine 847 506 011 RCS de 
Troyes Avis est donné que la SAS GYM 
CONNECT, dont le siège social situé au 13 
rue de l'Hermite 10400 Nogent sur Seine, 
constate suite à l'affectation du résultat 2019 
que les capitaux propres de la Société sont 
inférieurs à la moitié du capital social. L'as-
semblée générale du 10 juin 2020 décide la 
poursuite d'activité. Modification au RCS de 
Troyes 

 
EXPERT JARDIN-REGNAULT 

Société par actions simplifiée au capital  
de 250 000 euros 

Siège social : 5 rue des Saules,  
10150 CRENEY PRES TROYES 

447886771 RCS TROYES 
 
Par décision du 10/06/2020, la société EX-
PERT JARDIN, associée unique de la so-
ciété EXPERT JARDINREGNAULT, a 
décidé la dissolution anticipée de ladite So-
ciété. Cette décision de dissolution a fait 
l'objet d'une déclaration auprès du Greffe du 
Tribunal de commerce de TROYES. 
Conformément aux dispositions de l'article 
1844-5 du Code civil et de l'article 8 alinéa 2 
du décret n°78-704 du 3 juillet 1978, les 
créanciers peuvent faire opposition à la dis-
solution dans un délai de trente jours à 
compter de la publication du présent avis. 
Ces oppositions doivent être présentées de-
vant le Tribunal de commerce de TROYES. 

POUR AVIS Le Président 
 

CROCO ET CRAPAUDS 
 
La classe ! Pour sa ré-intronisation, le maire de Troyes avait revêtu 
un masque Lacoste. Le chic du pommadé mondain jusqu'au bout 
du nez. Bien qu'aussi en rouge (sans marteau ni faucille), François 
Baroin avait opté pour le noir, plus sobre. Référence à la sobriété 
de ses scores électoraux ? 
15 euros le masque. Mais le plus farce, c'est que Lacoste dit sur son 
site que « […] ce masque n’est ni un dispositif médical au sens du 
règlement UE/2017/745, ni un équipement de protection individuel 
au sens du règlement UE/2016/425.» En clair, c'est de la daube. 
François l'élégant fait donc la promotion d'un machin qui coûte la 
peau du cul et ne sert pratiquement à rien. Il y aussi, par Lacoste, le 
polo « Merci » ; blanc hôpital, le croco entouré d'un cœur rouge. A 
offrir avec les « dons de congés » ! Au prix de 130 euros, Lacoste 
vous dit merci aussi. 
Au trouillomètre populaire, le Covid est en baisse, le flic en hausse. 
Peut-être à tort pour le premier, avec raisons pour le second. Le 
pouvoir, s'agissant de « l'ordre », le sien, navigue en eaux troubles 
et remue la vase pour planquer ses vilains crapauds et leurs ordon-
nateurs (de Papon à Lallement...). Le « sale flic » n'est plus injure, 
étant devenu outil de coercition à la violence planifiée conformé-
ment à la « stratégie du choc », théorisée pour accroître la soumis-
sion – et l'exploitation – des « masses » en période de crise. 
Ce que la coûteuse vidéosurveillance ne voit pas, échappe de moins 
en moins aux vigies citoyennes et à leurs smartphones. De plus en 
plus compliqué pour les Castaner et Cie de jouer les vierges effa-
rouchées. Doit-on considérer, paraphrasant Lacoste, que la police 
ne serait plus un équipement de protection individuelle au sens du 
règlement... ? 

LE CAPITAINE TRICASSE 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

Ce numéro double de Cause Commune consacré aux 100 ans            

de notre Parti est disponible à la Fédération de l’Aube du PCF. 
03 25 73 43 40

ABONNEZ-VOUS ! 
Pour l’année du Centenaire de La Dépêche de l’Aube,  

pour chaque abonnement, une tasse “collector”  
en édition limitée vous sera remise 

(à retirer au siège du journal à Troyes).

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement de 40 euros (pour 52 numéros) 
    Je soutiens la Dépêche, je fais un don de  

À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. A.-France 10000 - TROYES 

Oui vous savez, ceux dont Audiard disait que c’est à ça qu’on les recon-
nait. Retrouvez vous-même la phrase au complet car avec la nouvelle Loi 
Avia, ça craint : dans le monde « d’avant », en cas de bourde, un pandore 
vous arrêtait, puis un juge vous sanctionnait (ou pas), ça s’appelait « l’Etat 
de droit ».  
Dans le monde idyllique « d’après », grâce, ou à cause, de cette loi, en cas 
de propos haineux sur le Net, (à partir de quand suis-je haineux ?) le même 
pandore pourra décider de faire retirer votre propos et ensuite, seulement 
ensuite, vous pourrez vous plaindre à un juge. 
Continuons, faut croire que le covid est un élément révélateur de ces c.. 
neries. Des exemples ? Souvenez-vous : les masques, d’abord inutiles de-
viennent obligatoires en bus, dans des magasins, dans le métro au bou-
lot… Mais… Payants ! Et surtout, surtout, le président lui-même l’a dit 
(le 18 Mai sur sa chaine BFM) on n’en a jamais manqué, juste on a un 
peu patouillé dans la choucroute au début. 
Autre exemple ? Un député a eu l’idée de proposer que les salariés (je tra-
duis : les prolos) DONNENT de leurs congés aux soignants, logique, z’ont 
rien foutu pendant deux mois… sauf que, pas tous et avec quels risques. 
Allez, une dernière. A vomir. Un préfet (Bourvil avait son douanier, nous 
un préfet) a osé matérialiser la distanciation par des ananas, et, tenez vous 
bien au cocotier, distanciation entre un blanc et un noir. C’était aux An-
tilles; « en même temps », on y fêtait l’abolition de l’esclavage… Ils osent 
tout je vous dis. 
Jusqu’au président, tout fier de vouloir pour le 11 janvier 2021, son            
« one Planet summit » à Marseille; alors je vais lui répondre en anglais 
puisqu’il néglige notre belle langue : 
Please Mr macron, go home! QUICKLY! 

ILS OSENT TOUT ! Par Wortegem


